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       Bellegarde, le 28 mai 2026 

 

 
 
 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU  28 MAI 2026 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux dûment convoqués le vingt-huit mai deux mille vingt-
six, se sont réunis en session ordinaire, sous la présidence de M. Juan MARTINEZ, Maire.   

Etaient présents (26) : Juan MARTINEZ, Johan GALLET, Stéphanie MARMIER, Christophe GIBERT, Claudine 
SEGERS, Eric MAZELLIER, Lucie ROUSSEL, Frédéric ETIENNE, Nadia EL AIMER, Olivier RIGAL, Anna ROBIN, 
Cédric PIERRU, Julia BASTIDE, Anibel MORGADO, Yaprak KORDU, Jocelyn VAUTIER, Martine COLANGE, 
Martial DURAND, Linda OBENANS LESEL, Adrien HERITIER, Isabelle CORNELOUP, Michèle HUREAUX, Eva 
THOUVENIN, Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS 

Etaient absents (3) : Sylvie ROBERT, Jérôme PANTEL, Christiane VEIT 

Procurations (3) :  Sylvie ROBERT à Stéphanie MARMIER, Jérôme PANTEL à Olivier RIGAL, Christiane VEIT à 
Philippe GIBELIN 

Conformément à l’article L 2121-15 du CGCT, est élue secrétaire de séance Mme Anna ROBIN 

 
Soit, 26 présents et 29 votants 

 Après avoir procédé au décompte des présents, absents, procurations, et établi que le quorum était 
atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance à 20H30. 
 

EXAMEN DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 

 AFFAIRES GENERALES  

o 26-070 – Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 15 avril 2026 

o 26-071 – Décisions prises dans le cadre de la délégation du Maire  

o 26-072 – Convention avec le Théâtre de Nîmes 

o 26-073 – Retrait de la subvention allouée à l’association Les Doigts d’Or 

o 26-074 – Renouvellement du bail de location – Caserne de gendarmerie 

o 26-075 – Désignation des représentants de la commune à la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT) de la CCBTA 

o 26-076 – Désignation d’un représentant de la commune à la CLE du SAGE Camargue Gardoise 

 FINANCES, RESSOURCES HUMAINES 

o 26-077 – Modification des indemnités des élus 

o 26-078 – Création d’un Comité Social Territorial local et fixation du nombre de représentants du 

personnel 

o 26-079 – Autorisation à M. le Maire d’ester en justice dans le cadre des opérations électorales 

(Elections professionnelles de décembre 2026) 

o 26-080 – Délibération instaurant le RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel) 

o 26-081 – Délibération instituant une indemnité spéciale de fonction et d’engagement  

o 26-082 – Mise à jour du tableau des effectifs 

o 26-083 – Création d’un emploi permanent – Directeur(trice) financier 

DEPARTEMENT DU GARD 

VILLE DE 
BELLEGARDE 

 
 

 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Egalité – Fraternité 
______ 
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o 26-084 – Création d’un emploi permanent – Chargé(e) de communication 

o 26-085 – Création d’un emploi permanent – Assistant(e) de direction 

o 26-086 – Création d’un emploi permanent – Instructeur(trice) des autorisations du droit du sol 

o 26-087 – Création d’un emploi permanent d’adjoint d’animation principal de 2ème classe 

(avancement de grade) 

o 26-088 – Dénonciation de la convention de mise en œuvre du service commun ADS 

o 26-089 – Dénonciation de la convention mutualisation d’un service commun juridique et 

commande publique 

o 26-090 – Actualisation des tarifs communaux 

 
 QUESTIONS DIVERSES 

 

1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 15 avril 2026 (26-070) 

Annexe présentée : Procès-verbal du conseil municipal du 15 avril 2026 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal l’approbation du procès-verbal du 15 avril 2026. Cette 
présentation n’appelle pas d’observation. Monsieur le Maire propose de délibérer sur le sujet. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 
2. Décisions prises dans le cadre de la délégation du maire (26-071) 

Monsieur le Maire rappelle que c’est un porter à connaissance qui n’est pas soumis au vote. Il demande 
si des conseillers ont des interrogations. Pas d’observations. 
 
M. GIBELIN demande à quoi correspond la décision DN-2026-031-SRC relative à la convention 
d’honoraires cabinet MAILLOT Avocats associés – Affaire Commune contre Castel. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’une décision de saisine d’un avocat pour défendre les intérêts de 
la commune à la suite de la révision générale du PLU. A ce jour, la requérante n’a pas déposé de 
mémoire en défense. 
 
 
3. Approbation - Convention avec le théâtre de Nîmes (26-072) 

Annexe présentée : Projet de convention 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la commune a pour objectif de proposer une offre 
culturelle et artistique de qualité et que dans ce cadre, elle souhaite apporte son soutien à l’action 
menée par le Théâtre de Nîmes en participant à l’accueil et l’organisation du spectacle « Nous on a 
rien vu venir… » qui se tiendra au Pôle associatif et culturel Elie Bataille, le jeudi 12 novembre 2026. 
 
Les modalités de participation de la commune sont formalisées dans la convention ci-annexée :  

- Mise à disposition de l’auditorium du pôle association et culturel Elie Bataille ; 
- Participation financière à hauteur de 1 000€ TTC ; 

Prise en charge des repas le soir de la représentation pour les équipes artistiques et techniques 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 

4. Retrait de la subvention allouée à l’association Les Doigts d’Or (26-073) 

 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que lors du vote des subventions aux associations au titre 
de l’année 2026, il a été décidé d’allouer la somme de 200€ à l’association « Les Doigts d’Or ». 
 
L’association ayant fait part de son souhait de ne pas percevoir cette subvention pour l’année 2026, 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retirer celle-ci. Il précise que le versement n’a pas été 
effectué. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
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5. Renouvellement du bail de location de la Caserne de Gendarmerie 2026-2035 (26-074) 

Annexe présentée : Projet bail de location 

Monsieur le Maire rappelle qu’à l’occasion de la construction de l’ensemble immobilier à usage de 
Gendarmerie sur les parcelles communales cadastrées section F n°994, section E n°2013 et n°2017, la 
commune a donné le terrain d’assiette nécessaire à cette réalisation à bail emphytéotique administratif 
(BEA) à la société AMETIS, avec en retour convention de mise à disposition des biens conçus, financés et 
réalisés par l’Emphytéote. 
 
Le 20 décembre 2017, la commune a ensuite donné à bail à la Direction Générale de la Gendarmerie 
Nationale via un contrat de sous-location d’une durée de 9 ans. 
Ledit contrat s’étant achevé le 31 mars 2026, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de 
renouveler le contrat de location pour une durée de 9 ans. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 

6. Désignation des représentants de la commune à la CLECT de la CCBTA (26-075) 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal qu’en vertu de l’article 1609C nonies IV du Code Général 
des Impôts, une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges doit être créée entre 
l’établissement public intercommunal et ses communes membres. 
 
La CLECT est chargée d’évaluer le montant des charges transférées entre les communes membres et 
l’EPCI soumis au régime de la fiscalité professionnelle unique. Elle est composée d’un membre titulaire et 
d’un membre suppléant des communes membres. 
 
Monsieur le Maire propose donc de désigner les représentants de la commune qui siègeront à la CLECT. 
 
Se porte candidat au siège de titulaire : 

 M. Juan MARTINEZ 
 
Le dépouillement du vote, qui s’est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants : 
Nombre de bulletins : 29 
A déduire (bulletins blancs et nuls) : 4 
Nombre de suffrages exprimés : 25 
Sièges à pourvoir = 1titulaire 
 
M. Juan MARTINEZ ayant obtenu 25 voix, il est proclamé représentant titulaire de la commune. 
 
Se portent candidats au siège de suppléant : 

 M. Johan GALLET 
 M. Dominique LINSOLAS 

 
Le dépouillement du vote, qui s’est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants : 
Nombre de bulletins : 29 
A déduire (bulletins blancs et nuls) : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 29 
Sièges à pourvoir = 1 suppléant  
 
M. Johan GALLET a obtenu 25 voix,  
M. Domnique LINSOLAS a obtenu 4 voix. 
 
M. Johan GALLET est proclamé représentant suppléant de la commune. 
 
 

7. Désignation d’un représentant de la commune à la CLE du SAGE Camargue Gardoise (26-076) 

Monsieur le Maire rappelle que le Schéma d’Aménagement de Gestion de l’Eau (SAGE) Camargue 
gardoise est une démarche concertée de gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques sur 
le territoire. Il se concrétise par un document de planification et d’orientation dans le domaine de l’eau. 
 
Le SAGE Camargue gardoise s’organise autour de 4 orientations stratégiques : 

 Préserver, restaurer et développer durablement les zones humides du territoire et les activités 
qui leur sont liées ; 

 Préserver les ressources et reconquérir la qualité de l’eau et des milieux aquatiques ; 
 Gérer le risque sur un territoire inondable en continuité hydraulique avec d’autres territoires ; 
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 Assurer et mettre en place une gouvernance locale de l’eau tenant compte des interactions 
hydrauliques avec les territoires voisins. 
 

Monsieur le Maire ajoute que la CLE (Commission Locale de l’Eau) est l’instance de concertation et de 
décision du SAGE.  
 
Cette commission a pour mission : 

 D’élaborer le SAGE et d’organiser son suivi et sa mise en œuvre ; 
 De définir les axes de travail ; 
 De consulter les partenaires institutionnels et les autres parties prenantes du territoire. 

 
Monsieur le Maire propose donc au conseil municipal de désigner son représentant à la Commission 
Locale de l’Eau. 
 
Se porte candidat :  

 M. Juan MARTINEZ 
 
Le dépouillement du vote, qui s’est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants : 
Nombre de bulletins : 29 
A déduire (bulletins blancs et nuls) : 4 
Nombre de suffrages exprimés : 25 
 
M. Juan MARTINEZ ayant obtenu 25 voix, il est proclamé représentant de la commune. 
 
 

8. Modification de la délibération n°26-039 du 15 avril 2026 - Indemnités des élus (26-077) 

Annexe présentée : Tableau récapitulatif 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal qu’il convient de modifier la délibération n°26-039 du 15 
avril 2026 fixant les indemnités allouées aux élus. 
 
Il précise que cette modification est due à une contrainte imposée par le logiciel de paie dans la gestion 
des arrondis, dont il résulte un dépassement du montant de l’enveloppe légale. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver les montants des indemnités de fonction comme suit, 
dans la limite d’une enveloppe indemnitaire globale de 10 065,02€ : 
 

o Maire : barème légal fixé à l’article L2123-23 du CGCT 
 

o Les adjoints : 12,51 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
 

o Conseillers municipaux délégués : 5,40 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique ; 

 
Le conseil municipal,  
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
ARTICLE 1 – FIXE l’enveloppe financière des indemnités de fonction à 244,78% du l’indice brut terminal 
de la fonction publique ; 
ARTICLE 2 - DETERMINE les montants des indemnités aux élus dans les modalités prévues par la présente 
décision ; 
ARTICLE 3 - DIT que la présente décision entre en vigueur au 1er juin 2026 ; 
ARTICLE 4 - DIT que les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget ; 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 

9. Création d’un Comité Social Territorial Local (26-078) 

Le conseil municipal,  
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 251-5 et suivants. ainsi 

que ses articles R. 252-30 et suivants ; 
 Vu l’arrêté interministériel du 02 juillet 1985 fixant la date des prochaines élections professionnelles 

dans la fonction publique ; 
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 Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 30 avril 2026, soit 6 
mois au moins avant la date du scrutin ; 

 Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être créé dans chaque collectivité employant 
au moins 50 agents ; 

 Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 2026 est compris entre 50 et 200 agents ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 
 
Article 1 – DE CREER un Comité Social Territorial local, 
Article 2 - DE FIXER le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du Comité Social Territorial 
local à 5 et un nombre égal de représentants suppléants du personnel, 
Article 3 - DE FIXER le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du Comité Social 
Territorial local à 5 et un nombre égal de représentants suppléants, 
Article 4 – D’APPLIQUER le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité 
égal à celui des représentants titulaires et suppléants,  
Article 5 – D’AUTORISER le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 

10. Autorisation à M. le Maire à ester en justice dans le cadre des opérations électorales (26-079) 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le renouvellement des instances 
consultatives interviendra en décembre 2026. 
 
Dans le cadre des opérations électorales et selon les dispositions de l’article 28 du décret n°85-643 du 26 
juin 1985 relatif aux Centres de gestion, les membres du Conseil Municipal autorisent le Maire à 
représenter le Conseil Municipal pour tout litige relatif aux élections professionnelles et à faire appel à un 
avocat en cas de besoin. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 

11. Délibération instaurant le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel RIFSEEP (26-080) 

Monsieur le Maire informe l’assemblée : 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction 
publique territoriale au nom du principe de parité découlant de l’article L.714-4 du Code général de la 
fonction publique. 

Il se compose : 

 D’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) tenant compte du niveau 
d’expertise et de responsabilité du poste occupé mais également de l’expérience 
professionnelle (part fixe), 

 D’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 
de servir (CIA) (part variable). 

Dans ce cadre, une réflexion a été engagée visant à refondre le régime indemnitaire des agents de la 
commune de Bellegarde et instaurer l’IFSE et le CIA afin de prendre en compte les évolutions 
réglementaires. 

Ce régime indemnitaire exige que, dans chaque cadre d’emplois, les emplois soient classés dans des 
groupes en prenant en compte la nature des fonctions (encadrement, pilotage, conception…), les 
sujétions et la technicité liées au poste. A chaque groupe est associé un plafond indemnitaire déterminé 
pour chaque part (IFSE et CIA). 

Enfin, ce régime indemnitaire va se substituer à l’ensemble des primes ou indemnités versées 
antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu par la réglementation 
en vigueur. 

 

Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré :  
 
DECIDE d’instaurer le RIFSEEP selon le dispositif suivant : 
 
ARTICLE 1 – Les bénéficiaires :  

Bénéficient du régime indemnitaire tel que défini dans la présente délibération :  
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- Les fonctionnaires titulaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel en position 
d’activité ; 

- Les fonctionnaires stagiaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel en position 
d’activité ;  

- Les agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou à temps partiel. 

Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération.  

ARTICLE 2 – L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : 
 
L’IFSE a pour objet de revaloriser l’exercice des fonctions et repose sur la nature des fonctions exercées 
par les agents ainsi que sur la prise en compte de l’expérience professionnelle acquise dans l’exercice 
de leurs fonctions. 
 

1. Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds :  

Chaque emploi ou cadre d’emplois de la collectivité est réparti en différents groupes de fonctions au 
regard :  

- De fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;  
- De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;  
- Des sujétions particulières ou de gré d’exposition du poste au regard de son environnement.  

Chaque cadre d’emplois concernés est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent des 
montants plafonds. 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les critères 
de modulation suivants :  

- Critère n°1 : l’élargissement des compétences 
- Critère n°2 : l’approfondissement des savoirs 
- Critère n°3 : la consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste 

2. L’attribution :  

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel.  

3. Le réexamen :  

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :  
- En cas de changement de fonctions ;  
- Au moins tous les 4 ans en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 

professionnelle acquise par l’agent ;  
- En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion interne, un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours. 

4. La périodicité :  

L’IFSE est versée mensuellement. Son montant est proratisé en fonction du temps de travail.  

5. Les modalités de maintien ou de suppression :  

L’IFSE suit obligatoirement le sort du traitement pendant les périodes de congés suivants :  
- Congés annuels ;  
- Congés liés aux responsabilités parentales (congé maternité, congé de naissance, congé pour 

l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, congé d’adoption, congé de paternité et 
d’accueil de l’enfant).  

L’IFSE suit le sort du traitement pendant les périodes de congés suivants :  
- Congés de maladie ordinaire ;  
- Congés d’invalidité temporaire imputable au service  

L’IFSE suit la quotité de temps de travail en cas de temps partiel thérapeutique et en PPR. 

L’IFSE est maintenu à hauteur de 33% la première année puis 60% les deuxième et troisième années en 
cas de congés de longue maladie ou de congé de grave maladie.  

L’IFSE est obligatoirement suspendu en cas de congé de longue durée.  

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée à la suite 
d’une demande présentée au cours d’un congé antérieurement accordé au titre de la maladie 
ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie ordinaire lui 
demeurent acquise. 
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Lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé de 
longue maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son 
congé de longue maladie lui demeurent acquises. 

ARTICLE 3 – Le Complément Indiciaire Annuel (CIA) :  
 
Les agents mentionnés à l’article 1 bénéficient également d’un complément indemnitaire tenant 
compte de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien 
professionnel.  
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. Ce complément sera 
compris entre 0 et 100% d’un montant maximal. 
 
ARTICLE 4 – Revalorisation : 
 
Le RIFSEEP fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants, les taux ou les corps de 
référence seront revalorisés ou modifiés par un texte règlementaire.  

ARTICLE 5 – Inscription au budget :  

Les crédits correspondants seront inscrits au budget. 

ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 

Monsieur GIBELIN demande comment sera alimenté ce nouveau régime indemnitaire (RI) ? 

Monsieur le Maire répond que le nouveau remplace l’existant sans perte de salaire. Le budget communal 
est calibré pour payer ces primes. 

Monsieur GIBELIN demande si le montant du CIA peut évoluer ? et si les agents touchent les mêmes 
primes ? 

Monsieur le Maire répond que la CIA peut évoluer selon la réglementation encadrant ce régime. Tous 
les agents ne touchent pas les mêmes primes au regard de leur ancienneté, de leur fonction notamment. 

 

12. Délibération instituant une Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement ISFE (26-081) 

Monsieur le Maire informe l’assemblée : 

Les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois des directeurs de police municipale, chefs de service 
de police municipale, agents de police municipale et gardes champêtres peuvent bénéficier, suite à la 
refonte du régime indemnitaire de la filière de police municipale issue du décret n°2024-614, une 
indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE). 

Elle peut être versée aux fonctionnaires relevant de ladite filière et remplace le précédent régime 
indemnitaire composé de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et de l’indemnité 
d’administration et de technicité (IAT). 

Composée d’une part fixe et d’une part variable, l’ISFE s’adresse désormais à l’ensemble des 
fonctionnaires des cadres d’emplois de la filière de police municipale. 

Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer le cadre général de l’instauration de ce 
nouveau régime indemnitaire, dans les conditions et les limites prévues par la règlementation en vigueur. 

La mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi : 

- d’en définir les bénéficiaires, 
- de déterminer, pour chaque part, le taux et le plafond, 
- d’en préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas 

d’absence etc.), 
- de préciser la date d’effet. 

 

Monsieur Le Maire propose à l’assemblée : 

D’instituer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement pour les agents relevant des cadres 
d’emploi de la filière police municipale. 

 
Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré :  
 
DECIDE  
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ARTICLE 1 – Les bénéficiaires :  
 
Une indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est versée aux fonctionnaires titulaires et 
stagiaires relevant de la filière de police municipale selon les modalités précisées aux articles 2 et suivants 
de la présente délibération. 

Elle s’adresse aux fonctionnaires des cadres d’emplois suivants : 

- Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
- Cadre d'emplois des agents de police municipale, 

 
ARTICLE 2 – Les modalités et conditions d’attribution : 
 
L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions suivantes : 

- La part fixe de l’ISFE est calculée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour 
pension un taux individuel, 

- La part variable de l’ISFE est fixée dans la limite de montants réglementaires. 

Il est ainsi fixé les taux et montants comme suit (à déterminer par l’organe délibérant) : 

 

CADRES D’EMPLOIS 
PART FIXE 

(dans la limite des 
taux suivants) 

PART VARIABLE 

(dans la limite des 
montants suivants) 

Chef de service de police 
municipale 

32 % 7 000 € 

Agents de police 
municipale 

30 % 5 000 € 

 
La part variable de l’ISFE tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir 
appréciés selon des critères suivants : 

- Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs ; 
- Les compétences professionnelles et techniques ;  
- La capacité d’encadrement ou d’expertise ;  
- Les aptitudes à exercer des fonctions d’un niveau supérieur ;  
- La contribution à l’activité de la collectivité.  

 

L’ISFE est cumulable avec : 

- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par le 
décret du 14 janvier 2002 susvisé, 

- Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que 
les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du 12 
juillet 2001 susvisé. 

L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir 
(exemples : RIFSEEP, IAT…).  

 
ARTICLE 3 – Les conditions de versement :  
La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement. 

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement peut être versée mensuellement 
(dans la limite de 50 % du plafond défini par l'organe délibérant). Elle peut être complétée d’un 
versement annuel, sans que la somme des versements ne dépasse ce même plafond. 

 
ARTICLE 4 – Les modalités de maintien ou de suppression de l’ISFE : 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations 
de congés : En cas de congé de maladie ordinaire, pour accident de service et de maladie 
professionnelle : l’I.S.F.E. suivra le sort du traitement. 

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.S.F.E. est 
suspendu. 

 

 



Procès-verbal – Conseil municipal du 28 05 26 9 

ARTICLE 5 – Clause de revalorisation :  

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’État. 

 

ARTICLE 6 – La date d’effet :  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet lors de la paie du mois de juin. Les crédits 
correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 

13. Actualisation du tableau des effectifs (26-082) 

Annexe présentée : Tableau des effectifs  

Le Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil Municipal, 
compte tenu des nécessités des services, de modifier le tableau des effectifs, afin de procéder à une 
modification. 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal annule et remplace tous les 
précédents. 

Le Maire explique au Conseil Municipal que les modifications font suite : 

 A la création d’un emploi permanent d’un(e) Chargé(e) de communication et des relations 
presse, 

 A la création d’un emploi permanent d’un(e) directeur(trice) des Finances, 
 A la création d’un emploi permanent d’un(e) assistant(e) de direction, 
 A la création d’un emploi permanent d’un(e) instructeur(trice) d’autorisation du droit des sols, 
 A la création d’un emploi permanent d’adjoint d’animation principal de 2ème classe dans le cadre 

des avancements de grade 2026. 
 

APPROUVE PAR 25 votes POUR et 4 votes CONTRE (Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS, 
et Christiane VEIT par procuration) 
 

14. Création d’un emploi permanent – Directrice/Directeur financier (26-083) 

Le Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil Municipal 
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

Compte-tenu des besoins, il convient de renforcer les effectifs de la Direction des Finances. 

Le Maire propose au Conseil Municipal : 

La création d’un emploi permanent de Directrice/Directeur des Finances à temps complet, à raison de 
35 h de travail hebdomadaire, à compter du 1er  octobre 2026. 

Cet emploi devra être pourvu par un fonctionnaire. Cet emploi pourra être pourvu, dans l’hypothèse où 
le recrutement d’un fonctionnaire s’avérerait infructueux, par un agent contractuel, conformément aux 
conditions fixées par les articles L.332-8 et L.332-14 du code général de la fonction publique.  

Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie A, de la filière Administrative, du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux, quel que soit le grade. 

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L.332-8 suscité, il est 
précisé que : 

 Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée d’un an 
(maximum 3 ans renouvelable). 

 Le contractuel est recruté pour exercer les fonctions de Directrice/Directeur des Finances. 
 Le contractuel devra justifier d’un diplôme et/ou d’une expérience professionnelle dans le secteur 

des Finances. 
 Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire de l’agent du grade relevant du 

cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 

qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
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Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, décide : 
 
Article 1 - DE CREER l’emploi permanent de Directrice/Directeur des Finances à temps complet, à raison 
de 35 h de travail hebdomadaire, de catégorie A, à compter du 1er octobre 2026.  
 
Article 2 - DE MODIFIER en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er octobre 
2026 : 

 
DIRECTION DES FINANCES 

EMPLOI GRADE(S) CATEGORIE EFFECTIF DURÉE 
HEBDOMADAIRE 

Directrice/Direct
eur 

des Finances 

Cadre d’emploi 
des attachés 

Tout grade 
A 1 Temps complet 

 
Article 3 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter un agent par voie statutaire ou, à défaut 
contractuelle, et à signer les actes afférents. 
 
Article 4 - D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
Article 5 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
Monsieur GIBELIN s’interroge sur le coût de la création des postes créés ? 
 
Monsieur le Maire répond que certains postes existent déjà et sont vacants à la suite de départs à la 
retraite. La délibération de création d’emplois permanents est une demande obligatoire de la DDFIP en 
complément de la délibération de mise à jour du tableau des effectifs.  
 
Monsieur GIBELIN s’interroge sur la création d’un poste d’instructeur ADS. Selon lui, l’équivalent temps 
plein travaillé (ETPT) au sein du service intercommunal d’instruction des actes d’urbanismes dédié à 
Bellegarde, au regard du nombre d’habitants sur le périmètre de la CCBTA, nécessiterait seulement 0,70 
ETPT. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le service instructeur de la CCBTA instruit tous les actes d’urbanismes des 
communes de la CCBTA sauf ceux de Beaucaire car cette collectivité a souhaité garder son service 
instructeur. Par conséquent, le calcul en ETPT proposé par M. GIBELIN est inexact. 
 
APPROUVE PAR 25 votes POUR et 4 votes CONTRE (Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS, 
et Christiane VEIT par procuration) 
 

15. Création d’un emploi permanent – Chargé(e) de communication et des relations presse (26-084) 

Le Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services. 

Compte-tenu des besoins, il convient de renforcer les effectifs du service Communication. 

Le Maire propose au Conseil Municipal : 

La création d’un emploi permanent de Chargé(e) de Communication et des Relations Presses à temps 
complet, à raison de 35 h de travail hebdomadaire, à compter du 1er août 2026. 

Cet emploi devra être pourvu par un fonctionnaire. 

Cet emploi pourra être pourvu, dans l’hypothèse où le recrutement d’un fonctionnaire s’avérerait 
infructueux, par un agent contractuel, conformément aux conditions fixées par les articles L.332-8 et 
L.332-14 du code général de la fonction publique.  

Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie A de la filière Administrative du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux, quel que soit le grade. 
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Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L.332-8 suscité, il est 
précisé que : 

 Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée d’un an 
[maximum 3 ans renouvelable]. 

 Le contractuel est recruté pour exercer les fonctions de Chargé(e) de Communication et des 
Relations Presses. 

 Le contractuel devra justifier d’un diplôme ou d’une expérience professionnelle dans le secteur de 
la Communication. 

 Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade de l’agent relevant du 
cadre d’emploi des attachés territoriaux.  

 La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré décide : 
 
Article 1 - DE CREER l’emploi permanent de Chargé(e) de Communication et des Relations Presses, à 
temps complet, à raison de 35 h de travail hebdomadaire, de catégorie A, à compter du 1er août 2026.  
 
Article 2 - DE MODIFIER en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er août 2026 
: 

 
SERVICE COMMUNICATION 

EMPLOI GRADE(S) CATEGORIE EFFECTIF 
DURÉE 

HEBDOMADAIRE 

Chargé de 
communication 
et des Relations 
Presse 

Cadre d’emploi 
des attachés 

Tout grade 
A 1 Temps complet 

 
Article 3 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter un agent par voie statutaire ou, à défaut 
contractuelle, et à signer les actes afférents. 
 
Article 4 - D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
Article 5 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 

APPROUVE PAR 25 votes POUR et 4 votes CONTRE (Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS, 
et Christiane VEIT par procuration) 
 

16. Création d’un emploi permanent – Assistant(e) de Direction (26-085) 

Le Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services. 

Compte-tenu des besoins, il convient de renforcer les effectifs de la Direction Générale. 

Le Maire propose au Conseil Municipal : 

La création d’un emploi permanent d’Assistante de Direction à temps complet, à raison de 35 h de travail 
hebdomadaire, à compter du 1er octobre 2026. 

Cet emploi devra être pourvu par un fonctionnaire. 

Cet emploi pourra être pourvu, dans l’hypothèse où le recrutement d’un fonctionnaire s’avérerait 
infructueux, par un agent contractuel, conformément aux conditions fixées par les articles L.332-8 et 
L.332-14 du code général de la fonction publique.  

Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie B de la filière Administrative, du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux, quel que soit le grade.   

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L.332-8 suscité, il est 
précisé que : 
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 Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée d’un an 
[maximum 3 ans renouvelable]. 

 Le contractuel est recruté pour exercer les fonctions d’Assistante de Direction. 
 Le contractuel devra justifier d’un diplôme et/ou d’une expérience professionnelle dans le secteur 

administratif. 
 Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade de l’agent relevant du 

cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux. 
 La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 

qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré décide : 
 
Article 1 - DE CREER l’emploi permanent d’Assistante de Direction à temps complet, à raison de 35 h de 
travail hebdomadaire, de catégorie B, à compter du 1er octobre 2026.  
 
Article 2 - DE MODIFIER en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er octobre 
2026 : 

 
DIRECTION GENERALE 

EMPLOI GRADE(S) CATEGORIE EFFECTIF DURÉE 
HEBDOMADAIRE 

Assistante de 
direction  

Cadre d’emploi 
des rédacteurs 
territoriaux 

Tout grade 

B 1 Temps complet 

 
Article 3 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter un agent par voie statutaire ou, à défaut 
contractuelle, et à signer les actes afférents. 
 
Article 4 - D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
Article 5 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 

APPROUVE PAR 25 votes POUR et 4 votes CONTRE (Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS, 
et Christiane VEIT par procuration) 
 

17. Création d’un emploi permanent – Instructrice/Instructeur d’autorisation du droit des sols (26-086) 

Le Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services. 

Compte-tenu des besoins, il convient de renforcer les effectifs de l’Administration Générale. 

Le Maire propose au Conseil Municipal : 

La création d’un emploi permanent d’Instructeur du droit des sols à temps complet, à raison de 35 h de 
travail hebdomadaire, à compter du 1er octobre 2026. 

Cet emploi devra être pourvu par un fonctionnaire. 

Cet emploi pourra être pourvu, dans l’hypothèse où le recrutement d’un fonctionnaire s’avérerait 
infructueux, par un agent contractuel, conformément aux conditions fixées par les articles L.332-8 et 
L.332-14 du code général de la fonction publique.  

Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie C de la filière administrative, du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux quel que soit le grade.   

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L.332-8 suscité, il est 
précisé que : 

 Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée d’un an 
[maximum 3 ans renouvelable]. 
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 Le contractuel est recruté pour exercer les fonctions d’instructeur(trice) d’autorisation du droit des 
sols. 

 Le contractuel devra justifier d’un diplôme et/ou d’une expérience professionnelle dans le secteur 
administratif. 

 Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade de l’agent relevant du 
cadre d’emploi des adjoints administratifs. 

 La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré décide : 
 
Article 1 - DE CREER l’emploi permanent d’instructeur(trice) d’autorisation du droit des sols à temps 
complet, à raison de 35 h de travail hebdomadaire, de catégorie C, à compter du 1er octobre 2026.  
 
Article 2 - DE MODIFIER en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er octobre 
2026 : 

 
ADMINISTRATION GENERALE 

EMPLOI GRADE(S) CATEGORIE EFFECTIF 
DURÉE 

HEBDOMADAIRE 

Instructeur(trice) 
d’autorisation du 
droit des sols 

Cadre d’emploi 
des adjoints 
administratifs 

Tout grade 

C 1 Temps complet 

 
Article 3 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter un agent par voie statutaire ou, à défaut 
contractuelle, et à signer les actes afférents. 
 
Article 4 - D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
Article 5 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
APPROUVE PAR 25 votes POUR et 4 votes CONTRE (Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS, 
et Christiane VEIT par procuration) 
 

18. Création d’un poste permanent – Adjoint d’animation principal 2e classe – avancement de grade (26-
087) 

Le Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services 

Le Maire propose au Conseil Municipal : 

Compte-tenu des avancements de grade 2026, il convient de créer un poste d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe à temps complet afin de permettre à un agent, adjoint d’animation, d’être 
promu à ce nouveau grade, à compter du 1er septembre 2026. 

L’ancien grade détenu par l’agent sera conservé pour anticiper d’éventuels recrutements, ou 
avancements de grade. 

Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré décide : 
 
Article 1 - DE CREER l’emploi permanent d’adjoint d’animation de 2ème classe, à temps complet, à 
compter du 1er septembre 2026.  
 
Article 2 - D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
Article 3 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
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APPROUVE PAR 25 votes POUR et 4 votes CONTRE (Philippe GIBELIN, Clara SIRVEN, Dominique LINSOLAS, 
et Christiane VEIT par procuration) 
 
 

19. Dénonciation de la convention de mise en œuvre du service commun ADS - CCBTA (26-088) 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence (CCBTA) et 
la commune ont signé une convention de mise en œuvre d’un service commun « Application du droit 
des sols » au 1er janvier 2015. 
 
Monsieur le Maire propose de dénoncer cette convention en sachant que la dénonciation sera effective 
au 1er janvier de l’année qui suit. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 

20. Dénonciation de la convention de mutualisation d’un service commun juridique et commande 
publique - CCBTA (26-089) 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence (CCBTA) et 
la commune ont signé une convention de mutualisation d’un service commun juridique et commande 
publique au 1er janvier 2025. 
 
Monsieur le Maire propose de dénoncer cette convention en sachant que la dénonciation sera effective 
à l’issue d’un préavis de trois (3) mois. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 

21. Actualisation des tarifs communaux (26-090) 

Annexe présentée : Tableau des tarifs communaux 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’une actualisation des tarifs de l’accueil de loisirs est 
nécessaire afin d’instaurer une dérogation aux conditions de réservation durant les grandes vacances. Il 
rappelle que les inscriptions sont obligatoirement hebdomadaires. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déroger à cette règle en permettant une inscription 
journalière pour les enfants porteurs de handicap et bénéficiant d’une notification MDPH (sous réserve 
des possibilités de prise en charge en fonction du handicap de l’enfant). 
 

Madame SIRVEN s’interroge sur les tarifs relatifs à l’eau et demande si elle est confrontée à une fuite 
d’eau chez elle, est ce que la mairie pourrait intervenir ? 

Monsieur le Maire répond que les services communaux n’interviennent pas dans le domaine privé. 
 
ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 21h20 
 
 
                             Anna ROBIN,                                                                 Juan MARTINEZ, 
                    La secrétaire de séance                                                  Maire de Bellegarde 















































BAIL D’UN IMMEUBLE AU PROFIT DE L’ÉTAT

Bail de location dans le cadre du renouvellement d’un bail de location d’une caserne

Caserne de     :  Bellegarde, Gard

Numéro CHORUS RE-Fx     :  LANG 202555

Numéro GEAUDE 2G AI     :  
1.300.829
code SE SGAMI de rattachement pour le paiement 
des charges locatives : MI5PLTF013

Adresse     :  
763 avenue de la Méditerranée
30127 Bellegarde

Unité bénéficiaire     :  Brigade de proximité de Bellegarde

Emprise foncière     :  
Section F n° 994 et section E n° 2013 et 2017
d’une contenance cadastrale de 6 719 m²

Propriétaire/Bailleur     :  
Commune de Bellegarde
1 place Charles de Gaulle
30127 Bellegarde

Composition de l’immeuble     :  
12 logements et présence de locaux de service et 
techniques

Référence du bail précédent     :  Contrat n° PA-11990-2017 du 20 décembre 2017

Date de première mise à disposition 
de l’immeuble     :  

1er avril 2017

Durée du bail     :  Neuf (9) ans

Date de début du bail     :  1er avril 2026

Montant du loyer annuel     :  Montant initial à compter du 01/04/26 : 150 000 €

Annexes au présent bail     :  1 – Définitions des termes employés

2 – Fiche d’information relative à la consultation
domaniale  et  conditions  de  détermination  de  la
valeur locative
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1 – Identification des Parties

Entre les soussignés :

- La commune de Bellegarde, enregistrée sous le numéro 213 000 342, dont le siège est
situé à Bellegarde (30127) au 1 place Charles de Gaulle,  représentée par son Maire,
monsieur  Juan  MARTINEZ,  agissant  en  vertu  de  la  délibération  n° 26-074  du
28 mai 2026,

partie ci-après dénommée le « Bailleur » d’une part,

et

- L’ÉTAT, représenté par le Préfet du Gard, pour le Préfet et par délégation, l’inspectrice
principale des Finances publiques, responsable du Service Local du Domaine, dont les
bureaux sont à NÎMES (30000),  67 rue Salomon Reinach, agissant en exécution des
articles L 4111-2 et R 4111-8 du Code général de la propriété des personnes publiques et
en vertu de la délégation de signature donnée par Monsieur le Préfet du département
du Gard, aux termes d’un arrêté en date du 16 septembre 2024 portant le n° 30-2024-
09-16-00001 et de l’arrêté de subdélégation du 1er septembre 2025 portant le n° 30-
2025-09-01-00005,

- assisté  du Commandant  du groupement  de gendarmerie  départementale  du Gard,
dont les bureaux sont situés à NÎMES (30000), 56 rue Sainte-Geneviève, représentant le
ministère de l’Intérieur (direction générale de la gendarmerie nationale – DGGN),

partie ci-après dénommée le « Preneur » d’autre part.

Ci-après dénommées ensemble les « Parties ».

Il a été exposé et convenu ce qui suit :

2 – Exposé préalable

Aux termes d’un acte en date du 20 décembre 2017, la commune de Bellegarde a donné à
bail  à  l’État  un  bien  dont  les  caractéristiques  sont  décrites  au  sein  de  la  clause  «  4  –
Désignation des locaux » du présent bail. Cette location avait été consentie pour une durée
de  neuf  (9)  ans  à  compter  du  1er avril  2017  pour  se  terminer  le  31  mars  2026.  Aussi,
conformément à la clause « Renouvellement » du bail du 20 décembre 2017, il est procédé à
son renouvellement.

3 – Nature du bail, réglementation et destination

Les  droits  et  obligations  des  deux  Parties  contractantes  sont  réglés  conformément  aux
dispositions du code civil, des articles 3-3, alinéas 1er et 2 de l'article 6, l'article 20-1 et l'article
24-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989,  des articles L.4111-1 à L.4111-3 et R.4111-1 et suivants
du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) et aux usages locaux pour
tout ce qui n’est pas prévu au présent bail.

Les locaux sont à usage de caserne de gendarmerie.
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4 – Désignation des locaux

Le Bailleur  donne à bail  au Preneur l’immeuble dont  la  désignation suit :  sur  une emprise
foncière cadastrée F n°994 et E n°2013 et 2017 d’une superficie de 6 719 m² située 763 avenue
de la Méditerranée – 30127 Bellegarde, cet immeuble comprend :

 descriptif  des  logements :  12  logements  au  total,  soit  3  T5  (100,13 m²  chacun),  6  T4
(88,78 m² chacun) et 3 T3 (77,64 m² chacun),

 des locaux de service et techniques (LST) comprenant des locaux de service de 137 m²,
des locaux techniques de 13 m², des locaux de stockage de 80 m², un pôle judiciaire
de 7 m² et une zone accueil de 24 m²,

 surface de plancher : LST 262 m² - logements 1 065,99 m².

Tel  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’en faire  plus  ample
désignation.

5 – Durée et renouvellement du contrat

5.1 - Durée

La présente location est consentie pour une durée de neuf (9) ans à compter du 1er avril 2026
pour se terminer le 31 mars 2035, sauf résiliation anticipée par le Preneur conformément à la
clause « 8 – Résiliation du contrat ».

Le présent bail ne peut faire l’objet d’une prorogation ou d’une tacite reconduction.

Au  terme  de  cette  durée,  à  défaut  de  congé  donné  par  les  Parties  dans  les  conditions
mentionnées à la clause « 5.2 – Modalités de renouvellement du bail », le renouvellement du
présent bail s’effectuera dans les conditions de la clause « 5.2.1 – Renouvellement du bail »,
par la signature d’un nouveau bail par les Parties.

5.2 – Modalités de renouvellement du bail

Six  (6)  mois  au  plus  tard  avant  le  terme  du  bail,  les  Parties  peuvent  donner  congé  ou
demander  le  renouvellement  du  présent  bail  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception.

5.2.1 - Renouvellement du bail

Un nouveau bail pourra être établi pour une durée de neuf (9) ans. Il sera conforme dans sa
trame au présent bail, sous réserve d’évolutions dont le Bailleur sera informé.

Les conditions financières du bail renouvelé seront alors déterminées de la façon suivante.

Dans le cas où le Bailleur a satisfait à l’ensemble de ses obligations, le loyer annuel de départ
du nouveau bail résultera de l’actualisation du dernier loyer annuel versé au titre du présent
bail, en fonction de la variation de l’indice des loyers d’activités (l’ILAT), intervenue pendant
la période considérée.  L’indice de référence sera  celui  publié  par  l’institut  national  de la
statistique et des études économiques (INSEE) et en vigueur à la date d’effet du nouveau bail.
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Ce loyer sera révisé triennalement selon les conditions mentionnés à la clause « 6.3 – Révision
du loyer » du modèle-type annexé au présent bail.

Dans l’hypothèse où le Bailleur aurait gravement (notion définie en annexe 1) manqué à ses
obligations, le loyer annuel de départ du nouveau bail sera alors conforme à la valeur locative
estimée par le service du Domaine et définie dans les conditions exposées en annexe 2 du
présent bail.

Le non-respect du Bailleur aux obligations précitées sera constaté à l’issue de deux (2) mises
en demeure, adressées par le Preneur par lettre recommandée avec accusé de réception,
restées sans réponse et/ou sans effet de la part du Bailleur au-delà d’un délai total de trois (3)
mois. À défaut de réponse du Bailleur et d’accord sur les termes de la révision du loyer, le
Preneur, après avoir informé le Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, lui
versera un loyer conforme à la valeur locative telle qu’estimée par les services du Domaine
dans les conditions exposées en annexe 2 du présent bail. 

Dans le cas où le Bailleur satisferait à nouveau à ses obligations, le loyer annuel sera alors
actualisé selon les modalités du 1er alinéa du présent article. La période considérée sera celle
comprise entre la date de début du nouveau bail et la date de réception des travaux de
maintenance, d’entretien ou de réparation constatée par les Parties par procès-verbal.

Au  terme  de  trois  (3)  baux  successifs,  soit  27 ans  décomptés  de  la  date  de  la  mise  à
disposition des locaux par le Bailleur, le loyer annuel de départ du nouveau bail devra être
strictement conforme à la valeur locative estimée par le service du Domaine, sans toutefois
pouvoir excéder le montant qui résulterait de l’actualisation du dernier loyer versé lors du
précédent bail en fonction de l’ILAT, intervenue pendant la période considérée. L’indice de
référence cela celui publié par l’INSEE, en vigueur à la date d’effet du nouveau bail.

5.2.2 – Absence de nouveau bail

À défaut de renouvellement du bail et de congé donné par le Bailleur dans les délais précités,
le  Preneur  adressera sans  délai  au Bailleur  le  nouveau bail  par  lettre  recommandée avec
accusé de réception. À défaut de réponse du Bailleur et d’accord sur les termes du nouveau
bail, trente jours (30) après réception de cette lettre, le Preneur, toujours occupant des lieux,
serait alors débiteur auprès du Bailleur d’une indemnité d’occupation, de manière temporaire
jusqu’à la signature du nouveau bail.

Le montant de cette indemnité d’occupation sera fonction de la valeur locative estimée par
les services du Domaine dans un avis domanial en cours de validité. Il ne fera pas l’objet de
révision. Cette indemnité sera versée, selon le calendrier fixé par la clause « 6.2 – Modalités
de paiement », jusqu’à la date d’effet du nouveau bail.

Lorsque les Parties se seront accordées sur le montant du loyer annuel de départ, elles ac-
ceptent que l’État régularise la situation non couverte par un bail en bonne et due forme par
le versement d’une somme correspondant au dit-loyer de départ minoré du montant des in-
demnités d’occupation déjà versées.
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Les Parties rechercheront un accord amiable pour fixer le montant du nouveau loyer, le cas
échéant, en ayant recours aux services d’un expert sélectionné d'un commun accord, dont
les honoraires  seront partagés par moitié entre elles.  À défaut d'accord,  la partie la plus
diligente pourra saisir la juridiction compétente.

Au cours des négociations pour trouver un accord amiable et jusqu’à la date de saisine du
juge par l'une ou l'autre des Parties, le Preneur accepte que le Bailleur puisse suspendre et
différer la réalisation des travaux d'entretien et de maintenance qui ne compromettent ni la
solidité,  ni  la sécurité,  ni  la salubrité, ni  l'usage normal de l'immeuble visé à la clause 4 –
« Désignation des locaux ».

6 – Conditions financières

6.1 – Montant du loyer annuel initial du présent bail

La présente location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel initial de  cent
cinquante mille euros (150 000 €). En accord avec le Preneur, le Bailleur n’a pas opté pour
l’assujettissement du loyer à la TVA.

Les  charges  locatives  seront  payées  au  vu des  justificatifs  fournis  par  le  Bailleur  dans  les
conditions de la clause « 6.6 – Charges locatives ».

6.2 – Modalités de paiement

Le loyer, ainsi que les charges locatives visées à la clause « 6.6 Charges locatives » et le cas
échéant  les  travaux  d’amélioration  réalisés  par  le  Bailleur  après  accord  des  Parties  (dits
« travaux  B12 »)  seront  réglés  par  l’intermédiaire  du  progiciel  CHORUS  (https://chorus-
pro.gouv.fr), dans les conditions suivantes :

 par virement administratif du secrétariat général pour l’administration du ministère de
l’Intérieur (SGAMI) de Marseille ;

 sur  les  crédits  du ministère  de  l’Intérieur,  programme budgétaire  152  gendarmerie
nationale ;

 trimestriellement  à  terme  échu  selon  le  calendrier  suivant :  31  mars,  30  juin,  30
septembre  et  31  décembre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  éventuels  travaux
d’amélioration,  réalisés  par  le  Bailleur  après  accord  des  Parties,  qui  seront  payés
annuellement ;

 si la prise d’effet effective du bail intervient en cours de trimestre, le premier terme de
loyer sera calculé au prorata temporis en fonction du temps restant à courir jusqu’à la
fin du trimestre alors en cours, sur la base d’une année comptable de 360 jours, soit
30 jours par mois quel que soit le mois considéré.

Il est précisé que dans le cas d’un changement ultérieur de compte bancaire ou postal au
cours du bail, le Bailleur adresse au service gestionnaire le relevé d’identité bancaire ou postal
du nouveau compte dans un délai de soixante (60) jours au moins précédant l’échéance, sans
qu’il ne soit établi d’avenant au bail.
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Les charges locatives seront payées en sus de ce loyer, sur des factures distinctes des avis
d’échéance de loyers et au vu des justificatifs fournis par le Bailleur dans le respect du cadre
réglementaire et de la clause « 6.6 – Charges locatives ».

6.3 – Révision du loyer

Le loyer annuel initial sera révisé triennalement, sur demande du Bailleur trois (3) mois avant
la  date  anniversaire  du  bail,  en  fonction  de  la  variation  de  l’ILAT,  publié  par  l’INSEE,
intervenue entre la date de début de bail et la date anniversaire de la révision.

Dans l’hypothèse où le Bailleur aurait gravement manqué à ses obligations, le loyer annuel
devra alors être conforme à la valeur locative telle qu’estimée par les services du Domaine,
dans les conditions exposées en annexe 2 du présent bail.

Le non-respect par le Bailleur de ses obligations précitées sera constaté à l’issue de deux (2)
mises  en  demeure  adressées  par  le  Preneur  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception restées sans réponse de la part du Bailleur au-delà d’un délai total de trois (3) mois.

A défaut de réponse du Bailleur et d’accord sur les termes de la révision du loyer, le Preneur
versera auprès  du Bailleur,  après  l’avoir  informé par  lettre recommandée avec accusé de
réception,  un  loyer  conforme  à  la  valeur  locative  telle  qu’estimée  par  les  services  du
Domaine, dans les conditions exposées en annexe 2 du présent bail.

Dans le cas où le Bailleur satisferait à nouveau à ses obligations, le loyer annuel initial sera ré-
visé conformément au 1er alinéa du présent article, à compter de la date de réception des
travaux de maintenance, d’entretien ou de réparation constatée par les Parties par procès-
verbal.

Au terme de trois (3) baux successifs, soit 27 ans décomptés de la date de mise à disposition
des locaux par le Bailleur, le loyer annuel initial sera révisé triennalement, sur demande du
Bailleur trois (3) mois avant la date anniversaire du bail, en fonction de la valeur locative telle
qu’estimée  par  les  services  du  Domaine,  sans  toutefois  pouvoir  excéder  le  montant  qui
résulterait  de  l’actualisation  du dernier  loyer  versé  en fonction de  la  variation  de  l’ILAT,
intervenue pendant la période considérée. L’indice de référence sera celui publié par l’INSEE,
en vigueur à la date de la révision triennale.

6.4 – Dépôt de garantie

S’agissant d’une location conclue au profit de l’État, aucun dépôt de garantie ne sera versé
par le Preneur.

6.5 – Impositions et contributions

Toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu’elles soient ainsi que toutes les
charges ou taxes locales et autres, prévues ou imprévues, qui auraient rapport à l’immeuble
loué, sont à la charge du Bailleur, à l’exception de celles énumérées dans la liste des charges
locatives récupérables figurant en annexe du décret n° 87-713 du 26 août 1987, qui seront
remboursées par le Preneur et conformément à la clause « 6.6 – Charges locatives ».
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Toutefois, l’article 1521 du code général des impôts (CGI) exonère de la taxe d’enlèvement
des ordures ménagères les immeubles louées pour un service public. L’État est donc dispensé
du remboursement de cette taxe en ce qui concerne la partie de l’immeuble affectée au
fonctionnement du service. Il appartient au Bailleur d’en demander l’exonération.

La taxe foncière ne fera pas l’objet d’un remboursement par le Preneur.

Le présent acte est dispensé de la formalité de l'enregistrement et de la publication. Dans
l'hypothèse d'une présentation volontaire par le Bailleur dudit  contrat,  à une quelconque
formalité d’enregistrement ou de publicité foncière qui donnerait  lieu à la perception de
droits  et  taxes,  celui-ci  acquittera  ces  droits  et  taxes  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun
remboursement de la part du Preneur à ce titre.

6.6 – Charges locatives

Le Preneur remboursera au Bailleur les charges locatives récupérables figurant en annexe du
décret n° 87-713 du 26 août 1987.

Le Bailleur s’engage à communiquer au Preneur un état récapitulatif des charges locatives
récupérables et des dépenses précitées de l’année N avant le 30 septembre de l’année N+1. À
la  demande du  Preneur,  le  Bailleur  sera  dans  l'obligation  de  lui  remettre  tout  document
justifiant  le  montant  des  charges  locatives  récupérables  et  des  dépenses  qui  lui  sont
imputées.

En cas  d’absence de  communication de  l’état  récapitulatif  et  des  documents  justificatifs
avant le délai fixé précédemment, et à défaut de réponse sous trois (3) mois à une mise en
demeure  adressée  par  le  Preneur  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception,  le
Preneur se réservera le droit de les obtenir par voie judiciaire.

Conformément à l’article « 6.2 – Modalités de paiement », le Bailleur communiquera l’état
récapitulatif  des  charges  locatives  récupérables  et  des  dépenses  par  l’intermédiaire  du
progiciel CHORUS, à défaut par courrier postal ou par courrier électronique après accord du
Preneur.

Les factures ou états récapitulatifs devront mentionner le code « service exécutant - (SE) » du
secrétariat général pour l'administration du ministère de l'Intérieur (SGAMI) de rattachement.
Le Bailleur  pourra se faire communiquer cette information auprès du service des affaires
immobilières dont les coordonnées figurent ci-après.

7 – Conditions générales de jouissance

7.1 – Maintenance, entretien et réparation

7.1.1 – Bailleur

Le Bailleur s’engage à tenir les lieux loués clos et couverts selon l’usage et dans les conditions
propres à en assurer la parfaite sécurité et la salubrité. 

À ce titre, le Bailleur est donc notamment tenu, conformément aux dispositions du code civil
et plus particulièrement :
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– de son article 606, de réaliser à ses frais les travaux de grosses réparations visés à cet ar-
ticle ;

– de son article 1719, de délivrer au Preneur la chose louée, d’entretenir cette dernière en
état de servir à l’usage pour lequel elle a été louée et d’en faire jouir paisiblement le Pre-
neur pendant toute la durée du bail ;

– de son article 1720, d’effectuer toutes les réparations, autres que locatives, devenues né-
cessaires ;

– de son article 1721, de garantir le Preneur contre tout vice ou défaut de la chose louée
qui en empêche l’usage.

Dans le cas d’un manquement grave (notion définie en annexe 1) du Bailleur à ses obligations
et en l’absence de toute réponse dans un délai de trois (3) mois à l’issue de deux (2) mises en
demeure adressées par le Preneur pour résoudre un désordre mettant en péril la sécurité ou
la santé de l’occupant, le Preneur pourra demander une diminution du prix du bail à concur-
rence de la valeur locative estimée par les services du Domaine, et ce,  jusqu’à ce que le
Bailleur satisfasse à nouveau à ses obligations. En outre, en cas de défaut d’entretien impu-
table au Bailleur, ce dernier devra prendre en charge l’ensemble des coûts liés au relogement
des occupants en cas de travaux  nécessitant la libération des lieux.

Par ailleurs, le Bailleur est tenu de maintenir en bon état de fonctionnement les équipements
principaux et éléments essentiels de sécurité des logements et des locaux de service et tech-
niques : travaux de mise aux normes et réparation des réseaux d’électricité et de gaz, du sys-
tème de chauffage, des installations d’alimentation en eau potable, au système d’évacuation
des eaux ménagères, des revêtements des sols/murs/plafonds… dus à leur vétusté.

Le Bailleur sera également tenu d’exécuter les travaux de mise aux normes qui seraient impo-
sés au propriétaire par le législateur en vertu d’une disposition rétroactive applicable aux
biens objets du bail.

Le Bailleur accepte qu’à défaut d’avoir effectué lui-même les travaux d’entretien, de répara-
tions et de remplacement mis à sa charge et nécessaires à la bonne santé et à la sécurité des
occupants, le Preneur fasse effectuer,  trente (30) après l’envoi d’une lettre recommandée
avec accusé de réception restée infructueuse, et sauf en cas d’urgence, en lieu et place les-
dits prestations et travaux, le Bailleur s’engageant à en rembourser le coût effectif, y compris
tous frais et honoraires s’y rapportant, dans les deux (2) mois à compter de la réception de
l’état qui lui sera adressé par le Preneur.

7.1.2 – Preneur

Le Preneur s'engage à jouir des biens loués, raisonnablement et en locataire de bonne foi, et à
en faire usage conformément à leur destination.

Le Preneur s’engage ainsi à effectuer dans les lieux loués tous les travaux de menu entretien
et  les  réparations  locatives  tels  qu’ils  sont  définis  par  les  usages  locaux.  La  liste  de  ces
dépenses est fixée de manière analogue à celle annexée au décret n° 87-712  du 26 août 1987
relatif aux réparations locatives.
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Conformément à l’article 1755 du Code civil, les réparations réputées locatives occasionnées
par vétusté ou force majeure ne pourront incomber au Preneur.

7.2 – Travaux

Le  Preneur  pourra  faire  installer  sur  l’immeuble  loué  les  équipements  nécessaires  à  ses
moyens  de  transmissions  radioélectriques  (antennes,  haubans,  etc.)  ou  tous  les  autres
équipements qui se révéleraient nécessaires à l’accomplissement de ses missions (bornes de
recharge pour véhicules électriques, etc.), sans que ces installations n’aient une incidence sur
la  valeur  locative  du  bien  loué.  Il  sera  tenu  toutefois  en  fin  de  bail  de  démonter  ces
installations spécifiques, sauf à ce que, d’un commun accord, le Bailleur les conserve en l’état.

Le Preneur devra laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d’amélioration des Parties
communes ou des Parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au
maintien en état et à l’entretien normal des locaux loués.

Conformément aux dispositions de l’article 1724 du code civil, si ces réparations durent plus
de vingt-et-un (21) jours, le prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie de
la chose louée dont il aura été privé. De plus, « si ces réparations sont de telle nature qu’elles
rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du Preneur », celui-ci pourra résilier le
bail.

Le Preneur devra laisser visiter les lieux loués par le Bailleur et son architecte, au moins une
fois par an pendant toute la durée du bail afin de s’assurer de leur état, sous réserve d’un
délai de prévenance de soixante-douze (72) heures minimum et des aléas liés à l’exécution de
la mission de service public

Le Preneur pourra éventuellement procéder, sous réserve que le Bailleur ne puisse les financer
et à condition d’avoir reçu son accord, à tous aménagements jugés nécessaires qui resteront
acquis en fin d’occupation au Bailleur. Le Preneur ne pourra être contraint de remettre les
lieux dans leur état d’origine.

7.3 – Destruction du bien

Conformément à l’article 1722 du code civil, si, pendant la durée du bail, la chose louée est
détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit. Si elle n'est détruite qu'en
partie,  le  Preneur  pourra  demander  une  diminution  du loyer  à  concurrence  de  la  valeur
locative estimée par les services du Domaine.

7.4 - État des lieux

7.4.1 – À l’entrée dans les lieux

Les Parties reconnaissent et acceptent que l’état des lieux d’entrée, qui a été établi entre
elles le 1er avril 2017 continuera à faire foi jusqu’à l’établissement d’un état des lieux de sortie.
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7.4.2 – À la sortie des lieux

Un état des lieux de sortie sera dressé par écrit dans les mêmes conditions que l’état des lieux
d’entrée. Si, pour diverses raisons non imputables au Preneur, l’établissement de cet état des
lieux contradictoire était rendu impossible, le Preneur serait en droit de faire établir un état
des lieux par voie de constat de commissaire de justice.

Avant la date de restitution de l’immeuble, le Preneur adressera un courrier recommandé
avec accusé de réception au Bailleur. L’inexécution, le défaut de réponse, ou toute réponse
ne comportant pas un rendez-vous précis pour procéder à l’état des lieux dans les quinze (15)
jours  suivants  la  réception du courrier,  autorisera  le  Preneur  à  recourir  aux  services  d’un
commissaire de justice. L’ensemble des frais liés à cette prestation extérieure restera à la
charge exclusive du Bailleur.

Les indemnités dues pour la remise en état des lieux en raison des dégradations causées par
l’État et constatées en fin d’occupation, seront à la charge du Preneur. Le chiffrage de ces
indemnités sera réalisé contradictoirement entre le Bailleur et le Preneur sur la base d’au
moins deux devis. Le Preneur confirmera le montant des indemnités à rembourser par lettre
recommandée avec accusé de réception. En aucun cas l’État ne sera tenu à l’exécution des
travaux.

8 – Résiliation du contrat

Dans le cas où, pour quelle que cause que ce soit et notamment par suite de suppression,
fusion, regroupement ou transfert de services, le Preneur n’aurait plus l’utilisation des locaux
loués, le présent bail serait résilié à la volonté seule du Preneur, à charge pour lui de prévenir
le Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, six (6) mois à l’avance, sans
autre indemnité que le paiement des loyers et charges dues jusqu’à la date de résiliation du
contrat.

9 – Assurances

L’État étant son propre assureur, le Bailleur le dispense de contracter une police d’assurance
pour  garantir  les  risques  qui  lui  incombent  du  fait  de  la  location.  En  cas  d’incendie,  la
responsabilité de l’État est déterminée suivant les règles du droit commun applicables aux
locataires des lieux incendiés.

Le Bailleur fera son affaire personnelle des polices d’assurances contre l’incendie qu’il aurait
pu souscrire antérieurement à la signature du contrat de location.

Toutefois, le militaire désigné par le Preneur pour occuper un logement aura l’obligation de
s’assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité d’occupant. Il devra être en
mesure d’en justifier sur demande du Preneur.
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10 – Cession et transfert

10.1 – Transfert de service

La présente location étant consentie à l’État, il est expressément convenu que le bénéfice du
bail pourra être transféré, à tout moment,  à l’un de ses services,  à charge par ce dernier
d’assumer toutes les obligations du contrat.

10.2 – Transfert de propriété ou de gestion des immeubles loués

En cas de transfert de propriété ou de transfert de gestion, le Preneur sera destinataire, par
courrier  recommandé  avec  accusé  de  réception,  d’une  attestation  notariée  de  vente  ou
d’une attestation de transfert de gestion accompagnée du relevé d’identité bancaire ou pos-
tal du nouveau compte sur lequel doivent, en particulier, être versés les loyers. 

À défaut d’accomplir cette formalité, le nouveau propriétaire se chargera, sans recours pos-
sible  contre  le  Preneur,  de  récupérer  l’ensemble des  sommes qui  auront  été  versées,  de
bonne foi, à l’ancien propriétaire (Bailleur-cédant).

En outre, le nouveau Bailleur sera tenu de maintenir les clauses et conditions stipulées par le
présent bail.

10.3 – Pacte de préférence

Le Bailleur promet, et engage de la même manière ses ayants-droits, de consentir au Preneur
la préférence, à égalité de conditions avec un tiers, en cas de vente partielle ou totale des
lieux loués.

Lorsque le Bailleur envisagera de vendre les lieux, objet du présent bail, il  en informera le
Preneur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  Bailleur  notifiera  au  Preneur,  à  peine  de  nullité,  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente
envisagée. Cette notification vaudra offre de vente.

À compter de la réception de l’offre, le Preneur disposera d’un délai de trois (3) mois pour se
prononcer. À défaut d’avoir répondu dans les délais ci-dessus, le Preneur sera réputé avoir
renoncé à l’offre et le Bailleur pourra librement céder les biens dont il s’agit.

En cas d’acceptation, les Parties s’accorderont sur les conditions de réalisation de la vente.

11 – Diagnostics immobiliers

Conformément aux dispositions de l’article 3-3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre
1986, le Bailleur communiquera sans délai le dossier de diagnostic technique qui sera annexé
au contrat de location, lors de la prise à bail initiale et à chaque renouvellement de contrat.

Ce dossier de diagnostic technique, qui n’a pu être constitué au jour de la signature, sera
communiqué au Preneur, dans les meilleurs délais par voie dématérialisée, sauf opposition
explicite de l’une des Parties au bail.
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12 – Procédure

Pour tous les litiges portant sur la validité et les conditions financières du présent contrat de
bail,  l’administration  chargée  des  domaines  a  seule  qualité  pour  suivre  les  instances
conformément aux dispositions des articles R. 2331-1-3°, R. 2331-2 et R. 4111-11 du CG3P.

Pour toute action portée devant les tribunaux de l'ordre judiciaire et tendant à faire déclarer
l'État créancier ou débiteur en exécution du présent contrat de bail, seul l’agent judiciaire de
l’État est compétent pour représenter l'État, conformément à l’article 38 de la loi n° 55-366
du 3 avril 1955.

Pour  les  litiges  qui  pourraient  survenir  à  tout  autre  titre,  le  représentant  du  ministère
occupant est seul compétent.

13 – Élection de domicile

Pour l’exécution des présentes, les Parties font élection de domicile aux adresses figurant au
sein de la clause « 1 – Identification des Parties ».

14 – Correspondance et envoi des pièces

Les Parties s’entendent sur les points de contact suivants pour toute correspondance et envoi
de pièces nécessaires à l’exécution du présent contrat.

Pour le Bailleur : La commune de Bellegarde, à l’adresse 1 place Charles de Gaulle – 30127
Bellegarde et à l’adresse mail mairie.accueil@bellegarde.fr.

Pour le Preneur :

Le service local du Domaine de la direction départementale des finances publiques du Gard,
à  l’adresse  67  rue  Salomon  Reinach  –  30032  Nîmes  cedex  1  et  à  l’adresse  électronique
ddfip30.pgp.domaine@dgfip.finances.gouv.fr.

Le service des affaires immobilières du groupement de gendarmerie départementale du Gard
à l’adresse 56 rue Sainte Geneviève – 30000 Nîmes, au numéro de téléphone 04  66 38 50 10 et
à l’adresse électronique sai.ggd30@gendarmerie.interieur.gouv.fr.

15 – Formalisme lié aux annexes

Les Parties reconnaissent que les documents annexés et visés en entête du présent acte, font
partie intégrante de l’acte.

16 – Signature électronique

De convention expresse valant convention sur la preuve, les signataires acceptent de signer
électroniquement le présent acte et ses avenants conformément aux dispositions des articles
1366 et suivants du Code civil, les signataires s’accordant pour reconnaître à cette signature
électronique la même valeur que leur signature manuscrite et pour conférer date certaine à
celle attribuée à la signature du présent acte par le service utilisé.
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Il est encore rappelé que l'exigence d'une pluralité d'originaux posée par l’article 1375 du
code civil est réputée satisfaite pour les contrats sous forme électronique lorsque l'acte est
établi  et  conservé conformément aux  articles  1366 et  1367,  et  que le  procédé permet à
chaque partie de disposer d'un exemplaire sur support durable ou d'y avoir accès.

DONT ACTE

Fait à Nîmes,

Le Bailleur, 
La commune de Bellegarde représentée par 
Monsieur le Maire, ou son délégataire,

Le service occupant,
Le commandant du groupement de

gendarmerie départementale du Gard ou
son délégataire,

Le Preneur,
l’État,  représenté par Madame la directrice départementale des finances publiques du

Gard, ou son délégataire,
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ANNEXE 1 AU BAIL DE LOCATION DE LA CASERNE BELLEGARDE

Définitions des termes utilisés dans le présent bail de location

Caserne     :   bien immobilier, homogène et fonctionnel,  comprenant des locaux de service et
techniques, ainsi que des logements.

Annexe  de  casernement     :   bien  immobilier  comprenant  soit  des  locaux  de  service  et
techniques  (LST),  soit  des  logements,  destiné  à  compléter  les  locaux  en  caserne.  Il  est
également considéré comme un immeuble militaire.

CHORUS RE-Fx     :   progiciel de gestion intégré, utilisé par l’État dédié à la gestion immobilière
et à l’inventaire patrimonial.

GEAUDE 2G AI     :   progiciel de gestion immobilière utilisé par la gendarmerie nationale dédié à
la gestion des immeubles et des contrats de location.

Présent bail     :   contrat de location actuellement en vigueur signé par toutes les Parties.

Loyer initial du présent bail     :   loyer en vigueur au jour de la mise à disposition du bien au
Preneur, figurant au sein du présent bail.

Nouveau bail     :   contrat de location qui succédera au présent bail lors de son renouvellement
au terme de la durée de 9 ans.

Loyer annuel de départ du nouveau bail     :   loyer en vigueur à la date d’effet du nouveau bail.

Occupant :  personnel  relevant  de  l’autorité  du  ministère  occupant  et  autorisé  à  utiliser
l’immeuble conformément à son usage.
Il est précisé que le ministère occupant est, soit celui qui assiste le Preneur à bail lors de la
signature du contrat, soit celui à qui le bail a été cédé ou transféré dans les conditions fixées
à l’article 10 du présent contrat.
Le  statut  d’occupant  s’étend  par  ailleurs  aux  ayants-droit  du  personnel  ayant  la  qualité
« d’occupant ». 

Manquement grave du Bailleur : sera considéré comme manquement grave tout désordre :
- dont le traitement incombe au Bailleur, soit en sa qualité de propriétaire, soit en sa

qualité de mandataire du propriétaire,
- et qui est susceptible de porter préjudice à la santé et/ou à la sécurité des occupants.

Ainsi, à titre d’exemples, peuvent constituer un manquement grave :
- des  désordres  importants  sur  la  structure  du  bâtiment,  avec  risques  de  chutes

(balcons…) voire d’effondrement ;
- des  infiltrations  d’eau  en  toiture  ou  en  façade  rendant  le  local  ou  le  logement

insalubre (écoulements, moisissures, risques électriques…) ;
- le dysfonctionnement d’équipements (chaudière ne permettant plus de chauffer des

locaux ou des logements à la température réglementaire…) rendant l’usage de tout ou
partie de l’immeuble non conforme à sa destination… 
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ANNEXE 2  AU BAIL DE LOCATION DE LA CASERNE BELLEGARDE

Fondement de la consultation domaniale par les services de l’État et définition de la valeur
locative

1 – Fondement de la consultation domaniale par les services de l’État

Le Bailleur  est informé que le Preneur est soumis  aux dispositions  du code général  de la
propriété des personnes publiques (CG3P) pour les opérations immobilières consistant en la
prise à bail d’immeubles de toute nature.

Dans le cas où le montant du loyer annuel,  charges comprises, est égal ou supérieur à un
montant  fixé par arrêté du ministre en charge des domaines, les services de l’État doivent
demander l’avis du directeur départemental des finances publiques (DDFiP) territorialement
compétent avant toute entente amiable (R.  4111-1 et R. 4111-2 du CG3P).  L’avis du DDFiP
porte sur les conditions financières et l’estimation de la valeur locative (R. 4111-3 à R. 4111-5
du CG3P). L’État est donc tenu par cette valeur locative et ne peut pas s’en affranchir.

La  passation  du  contrat  de  location  relève  de  la  compétence du  DDFiP  territorialement
compétent assisté en tant que de besoin par le représentant de la gendarmerie nationale (R.
4111-8 du CG3P).

Cette  consultation  domaniale  a  pour  objectif  d’assurer  la  transparence  des  opérations
poursuivies par l’État, d’assurer la réalisation de ces opérations à un prix conforme au marché
immobilier et de contrôler la dépense publique et d’apprécier la conformité des opérations
de prises  à  bail  conduites  par  l’État  aux orientations  de la politique immobilière,  sous  la
responsabilité du préfet.

2 – Définition de la valeur locative

Notion d’ordre fiscal  servant  à  déterminer  une valeur  de loyer  théorique utilisée pour  le
calcul des différentes taxes relatives au foncier, ou notion d’ordre commercial dans le cadre
d’un bail commercial dont le montant est déterminé par le revenu qu’il est possible de retirer
de la location d’un bien et par les facteurs de commercialité.

Les casernes de gendarmerie sont des biens monovalents ne pouvant être reconvertis à un
autre usage sans aménagements importants.

À ce titre, il n’existe pas de marché des casernes de gendarmerie ou ensemble immobilier
similaire, qui permette une estimation par comparaison directe. Par conséquent, l’estimation
de la valeur locative nécessite d’utiliser une méthode adaptée.

3 – Détermination de la valeur locative lors du renouvellement du bail

Les casernes de gendarmerie sont généralement composées de logements pour les militaires
de la gendarmerie logés par  nécessité absolue de service (collectifs  et/ou individuels),  de
locaux de services (bureaux,  cellules  de garde-à-vue,  halls,  circulations,  etc.)  et  de locaux
techniques (stockage, garages de service, aires aménagées, etc.).
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Le Bailleur est ainsi informé que la méthode consiste, dans un premier temps, à estimer la
valeur  vénale  du  bien  en  agrégeant  les  valeurs  vénales  des  différents  locaux  selon  leurs
différentes  natures  d’usage.  Les  aires  aménagées  ne  font  pas  l’objet  d’une  estimation
spécifique.  Elles  représentent  un élément de  plus-value qui  est  intégré dans  la  valeur  de
l’ensemble.

Ainsi, au moyen d’études de marché présentant des transactions portant sur des biens dont
les  caractéristiques et la situation géographique sont aussi proches que possible des locaux
estimés, il est déterminé une valeur par mètre carré (m²) de surface utile brute (SUB) pour les
logements  (plusieurs  catégories  possibles)  et  les  bureaux,  tenant  compte  notamment  de
l’état d’entretien du bien.  Les  casernes  étant  souvent localisées dans  des  zones  très  peu
denses,  les  études  peuvent  être  étendues  géographiquement  tout  en  respectant  une
cohérence de marché.

Les valeurs unitaires ainsi retenues sont affectées aux surfaces de chaque nature de bien. Les
salles de réunion, halls, circulations et toilettes sont considérés comme des surfaces annexes
aux bureaux. Elles sont affectées de la valeur unitaire des bureaux assortie d’un abattement
de 50 %.

Les  places  de  stationnement  (extérieures  ou  garages)  font  l’objet  d’études  de  marché
spécifiques  permettant  de  déterminer  une  valeur  unitaire  à  multiplier  par  le  nombre  de
places.

La valeur vénale du bien est finalement obtenue par la somme des valeurs vénales de chaque
nature de bien, à laquelle est appliqué un abattement de 10 % pour « vente en bloc » (afin de
corriger l’estimation par élément qui est sur-valorisante), puis une majoration de 20 % afin de
la rendre comparable au prix de revient TTC servant de base au calcul des loyers initiaux.

Dans  un  second  temps,  la  valeur  locative  est  déterminée  par  application  d’un  taux  de
rendement, définis selon la localisation et la nature des locaux, sur la valeur vénale du bien
ainsi définie.

Cette  méthode  est  exclusive  à  la  détermination  de  la  valeur  locative  d’une  caserne  de
gendarmerie lors du renouvellement du bail.
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CONVENTION de soutien à l’Organisation d’un évènement SPORTIF 

 
ENTRE D’UNE PART 
La Commune de Bellegarde 
Dont l’adresse est située 1 place Charles de Gaulle - 30127 Bellegarde 
Représentée par Juan MARTINEZ en sa qualité de Maire  
                                                       Ci-après désignée « la Commune » 
ET D’AUTRE PART 
L’association Union Cycliste Bessègeoise.  
Association Loi 1901 dont le siège est situé 16 rue du Docteur Paul Vermal – 30160 Bessèges                                          
Représentée par ALLEGRE Claudine, en sa qualité de Présidente. 
                                                         Ci-après désignée « l’Association » 
 
ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE 
L’Association a pour objet de promouvoir le sport cycliste et la pratique du vélo dans les villes et les 
zones rurales. 
La Commune souhaite apporter son aide à la réalisation du projet ci-dessous défini et soutenu par 
l’Association. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
I) OBJET DU CONTRAT 
 
La Commune s’engage à soutenir l’Association suivant les modalités prévues à l’article 3 afin de 
participer à la réalisation du projet indiqué à l’article 2 ci-dessous. 
 
II) PROJET 
 
L’Association s’engage à réaliser le 03 février 2027 le projet suivant :  
Organisation de la 1ère Etape de la 57ème édition de l’Etoile de Bessèges – Tour du Gard (du 03 au 07 
février 2027) à Bellegarde, étape dénommée Grand Prix de Bellegarde, départ et arrivée à Bellegarde.  



2 
 

  
III) OBLIGATIONS DE LA COMMUNE. 
 
Afin de soutenir le projet ci-dessus indiqué, la Commune s’engage à verser à l’Association la somme 
de 40 000.00 euros (quarante mille euros). 
Cette somme sera versée selon l’échéancier suivant : Après la réalisation de l’évènement (maximum 
30 jours). 
 
IV) OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION 
 
L’Association s’engage à réaliser l’évènement y apporter tout son professionnalisme dans la 
préparation. L’association s’engage à accomplir les formalités nécessaires à l’accomplissement de 
l’événement (inscription au calendrier, respect des règlements, déclarations en Préfectures etc…). 
 
V) ASSURANCES 
 
L’association s’engage à disposer d’une assurance responsabilité civile couvrant ses activités et ses 
membres, et toutes autres assurances obligatoires pour l’organisation de l’évènement.  
 
VI) DUREE DE LA CONVENTION 
 
Le présent contrat est conclu pour la réalisation de la 57ème édition de « l’Etoile de Bessèges – Tour du 
Gard » du 03 au 07 février 2027. 
 
VII) RESILIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée : 
- en cas de non-respect de ses engagements par l’une des parties 
- pour cause de cessation d’activités de l’une des deux parties 
  
Fait à Bellegarde le                                                        en deux exemplaires. 
 
  Pour la Commune   Pour l’Association 
  M. Juan MARTINEZ, Maire   Mme Claudine ALLEGRE, Présidente  
  Signature    Signature 
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CAT Cardre d'Emploi Grade
Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus

Tit/Stag

Effectifs 

pourvus CDD

emplois perm

Dont TNC Effectif 

pourvu

Dont TNC Effectif  

non pourvu

DGS directeur général des services communes de 2 000 à 10 000 habitants 1 1
attaché hors classe 0 0
attaché principal 2 0
attaché 5 2
rédacteur principal 1ère classe 1 1
rédacteur principal 2ème classe 0 0
rédacteur 3 2
adjoint administratif principal de 1ère classe - Echelle C3 8 7
adjoint administratif principal de 2ème classe - Echelle C2 5 4
adjoint administratif - Echelle C1 3 2

animateur principal 1ère classe 1 0
animateur principal 2ème classe 0 0
animateur 1 1
adjoint d'animation principal 1ère classe - Echelle C3 3 3
adjoint d'animation principal 2ème classe - Echelle C2 4 3
adjoint d'animation  - Echelle C1 6 2

assistant de conservation principal de 1ère classe du patrimoine et des bibliothèques 0 0
assistant de conservation principal de 2ème classe du patrimoine et des bibliothèques 1 1
assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0
adjoint du patrimoine principal 1ère classe - Echelle C3 2 1
adjoint du patrimoine principal 2ème classe- Echelle C2 0 0
adjoint du patrimoine - Echelle C1 0 0

agent social principal de 1ère classe - Echelle C3 0 0
agent social principal de 2ème classe - Echelle C2 0 0
agent social  - Echelle C1 1 1

asem principal de 1ère  classe - Echelle C1 2 0
asem principal de 2ème classe - Echelle C2 7 2
puéricultrice hors classe 1 1
puéricultrice classe supérieure 1 0
puéricultrice classe normale 1 0
infirmier en soins généraux hors classe 1 1
infirmier en soins généraux de classe superieur 1 0
infirmier en soins généraux de classe normale 1 0
éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 1 1
éducateur de jeunes enfants 1 0 1

B REEDUCATEUR rééducateur classe normale 1 0
auxiliaire de puériculture de classe supérieure 4 2 1
auxiliaire de puériculture de classe normale 8 1 5

chef de service police municipale principal de 1ère classe 0 0
chef de service police municipale principal de 2ème classe 1 0
chef de service police municipale 1 1
brigadier chef principal de police municipale 6 4
gardien brigadier - police municipale Echelle C2 2 2

A INGENIEUR TERRITORIAL ingénieur 1 0
technicien principal 1ère classe 1 0
technicien principal 2ème classe 1 0
technicien 1 1
agent de maitrise principal 10 8
agent de maîtrise 7 2
adjoint technique principal 1ère classe - Echelle C3 21 14 1 TNC (87%)   

adjoint technique principal 2ème classe - Echelle C2 19 9 1 TNC (87%)   

adjoint technique - Echelle C1 42 24 12
5 TNC (87%)                                                                         

1 TNC 

(57,14%)         

2 TNC (87%)                                      

2 TNC (50 %)

190 104 19

Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus

Tit/Stag

Effectifs 

pourvus CDD

0 0

1 1

1 0

1 0

1 0

6 0

2

4

4

2

2

1

9

2

28

19

5

20

108 0 1

Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus

Tit/Stag

Effectifs 

pourvus CDD

emplois perm

TOTAL GENERAL 298 104 20

Le Maire, Juan MARTINEZ

A BELLEGARDE, le 06 juillet 2026

Directeurs à la journée (service accueil de loisirs et maison des jeunes)

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil de loisirs): "grandes vacances"

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil de loisirs): "petites vacances" et "mercredis"

Animateurs à la journée ou demi-journée (service maison des jeunes)

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil "service minimum" et périscolaire): "jours scolaires"

TOTAL NON STATUTAIRE

BESOINS SAISONNIERS (RENOUVELABLES CHAQUE ANNEE A LA MEME PERIODE)

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -espaces verts) de avril à septembre

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -festivités) de septembre à décembre

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -services techniques) du 1er avril au 31 mai

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -entretien des bâtiments) en juillet et août

Adjoints techniques (Pôle enfance éducation - restauration municipale) en juillet et août

Adjoint d'animation (études surveillées) 180 jours maximum par an de novembre à juin

Adjoints techniques (service multi accueil) pendant les vacances:  d'hiver (1), de Pâques (1), d'été (3 en juillet et 3 en août) ; de Toussaint: (1)

TOTAL STATUTAIRE

C
O

N
TR

A
C

TU
EL

S 
D

E 
D

R
O

IT
 P

U
B

LI
C

Emploi vacant non pourvu

EMPLOI CATEGORIE A ( ALINEA 6)

Médecin crèche

Educateur de Jeunes Enfants

BESOIN(S) OCCASIONNEL(S)

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) :  durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A  TEMPS COMPLET

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) : durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A 80%

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) :  durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A 50%

TE
C

H
N

IQ
U

E

B TECHNICIEN TERRITORIAL

C

AGENT DE MAITRISE TERRITORIAL

ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL

A EDUCATEUR  TERRITORIAL DE JEUNES ENFANTS

B AUXILIAIRE DE PUERICULTURE TERRITORIAL

P
O

LI
C

E B CHEF DE  SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

C AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

SO
C

IA
L

C AGENT SOCIAL

M
ED

IC
O

- 
SO

C
IA

LE

C A.T.S.E.M

A PUERICULTRICE CADRE TERRITORIAUX DE SANTE

A INFIRMIER TERRITORIAL EN SOINS GENERAUX 

A
N

IM
A

TI
O

N B ANIMATEUR TERRITORIAL

C ADJOINT TERRITORIAL D'ANIMATION

C
U

LT
U

R
EL

LE B
ASSITANT TERRITORIAL  DE CONSERVATION DU 

PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES

C ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE

TABLEAU DES EFFECTIFS  -  COMMUNE DE BELLEGARDE

Annexe Délibération du 06 juillet 2026
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A
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V
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A
ATTACHE TERRITORIAL

B REDACTEUR

C ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL


